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Genève – Le 1er mai 2004, dix nouveaux Etats feront leur entrée dans l’Union européenne – sa plus importante expansion depuis sa création.  Les conséquences qu’aura cet élargissement sur les Etats membres existants de l’UE en termes de migrations seront cependant moins spectaculaires que beaucoup ne tendent à le croire.  

Selon une étude récente de l’OIM, “Migration Trends in Selected EU Applicant Countries”, les conséquences de l’élargissement risquent bien d’être plus marquées au niveau de l’immigration dans les pays adhérents.  
Les nouveaux Etats membres apparaîtront plus attrayants aux yeux des immigrants du fait de la convergence économique accrue, de la croissance et de l’amélioration du niveau de vie.  Du statut de pays d’émigration et de transit, ils passeront progressivement à celui de pays d’immigration.  
L’émigration et la migration temporaires vers l’ouest se poursuivront, mais les Etats adhérents se verront confrontés à un nouveau défi: l’arrivée d’étrangers dans leurs villes, qui feront sans doute concurrence à la population locale sur le marché de l’emploi.  
De nouvelles politiques et une nouvelle façon de voir s’accordant avec les normes en vigueur dans les Etats membres existants de l’UE s’imposeront pour assurer l’intégration économique et culturelle de ces immigrants.  
La République tchèque, par exemple, qui était jusque là un pays de transit, se profile rapidement comme un pays d’immigration.  En 2002, elle a officiellement accueilli plus de 230.000 immigrants, pour la plupart originaires de Slovaquie et d’Ukraine, mais aussi de Pologne et du Vietnam.  Quant aux immigrants en situation irrégulière, on situait leur nombre entre 295.000 et 335.000.
Selon l’étude de l’OIM, bien que la législation tchèque en matière de migration internationale soit solidement ancrée dans les directives de l’UE (l’acquis de l’UE), le débat public sur la migration reste limité et il reste encore beaucoup à faire pour intégrer les migrants dans la société tchèque et contenir la migration irrégulière.   
En Slovaquie, l’afflux récent de migrants réguliers et irréguliers pose à présent de réels problèmes juridiques, économiques, sociaux, culturels et politiques à la société.  Le pays est dans l’obligation de concevoir et de mettre en œuvre de nouvelles approches et de nouvelles politiques afin de promouvoir l’intégration des migrants et d’éduquer l’opinion publique.  
Les études réalisées depuis quatre ans par l’OIM donnent à penser que l’élargissement du 1er mai n’engendrera pas de vagues massives d’émigration en provenance des nouveaux membres vers les quinze Etats membres actuels de l’UE.  
Les études portant sur le potentiel migratoire de l’Europe centrale et orientale et l’expérience des élargissements précédents de l’UE montrent qu’avec le temps, l’émigration tend à décliner après l’adhésion.  Pour preuve, quelque 200.000 Espagnols émigraient chaque année au début des années 70, alors qu’à la fin de cette même décennie, ils n’étaient plus que 120.000.  Après l’adhésion de l’Espagne à l’UE en 1987, l’émigration a continué à décliner et l’Espagne est devenue un pays d’immigration nette.
A très court terme, il est probable que l’on assiste à une émigration temporaire de main-d’œuvre vers les pays voisins.  Ces flux migratoires seront essentiellement constitués de jeunes gens disposant d’un niveau d’éducation assez bon, et il pourrait en résulter un exode relatif de compétences en provenance des Etats adhérents.  Les accords transitoires actuellement en place viendront sans doute endiguer en partie ces mouvements.  
Dans le cadre du processus d’élargissement, les pays adhérents devront également mieux contrôler leurs frontières orientales et collaborer étroitement avec d’autres Etats membres de l’UE pour combattre la migration irrégulière et la traite.  Les progrès accomplis dans ce domaine compteront pour beaucoup lorsque les Etats adhérents souhaiteront faire leur entrée dans l’espace Schengen.
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